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PAR COURRIEL 

Me Véronique Dubois, Secrétaire
Régie de l’énergie
800, Place Victoria, 2e étage, bureau 255
Montréal (Québec) 
H4Z 2A2

Objet : Dossier R-3696-2009

Chère consœur,

Nous accusons réception, au nom de notre cliente NLH, des commentaires d’Hydro-
Québec, dans ses activités de transporteur (HQT) mentionnés dans sa lettre du 26 mai 
relativement à la demande d’intervention transmise par NLH dans le présent dossier.

À l’égard de la question de la tardivité « dénoncée » par HQT, NLH souhaite rappeler 
que la Régie possède toute la latitude pour palier à ce manquement et ce, en vertu de 
l’article 50 du Règlement sur la procédure de la Régie de l’énergie qui stipule : « qu’il 
peut être remédié à tout retard, vice de forme ou irrégularité de procédure ».

Nous constatons d’ailleurs que la Régie autorisait récemment dans le dossier R-3688-
2009, dans la décision D-2009-033, dossier relatif à la demande d’autorisation visant le 
raccordement du village de la Romaine, une demande d’intervention tardive des Innus de 
Unamen Shipu. 

Dans ce dossier relatif à l’article 73 de la Loi sur la Régie de l’énergie, tout comme dans 
le présent dossier, la demande d’intervention tardive était versée au dossier le 24 mars 
2009 alors que les demandes d’interventions devaient être déposées le 13 mars 2009, soit 
11 jours trop tard. On peut constater que dans ce dossier, le même jour, HQD indiquait 
n’avoir aucun commentaire à formuler à l’égard de la demande tardive des Innus. 

Il est également intéressant de noter que ladite lettre de cet intervenant dans ce dossier ne 
semble pas à prime abord remplir les trois éléments auxquels fait référence le procureur 
de HQT dans sa lettre. Malgré tout, la Régie a autorisé l’intervention tardive.
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Par ailleurs, le procureur de HQT affirme qu’il « est éloquent de constater que l’intéressé 
n’a établi aucun lien direct entre l’objet de la présente demande d’autorisation et la nature 
de son intérêt dans sa demande d’intervention ».

Faut-il rappeler à HQT que NLH est présentement un client de HQT et que lorsque HQT,
dans sa preuve, évoque notamment que « les difficultés de contrôle de la tension sont 
issus, notamment, de la coïncidence de deux sources principales, soit l’augmentation des 
taux de monter la charge locale et le nombre plus important des échanges avec voisins ». 
NLH se sente concernée. (HQT 1 document 1, page 15 de 17).

De plus, NLH comme cliente est aussi intéressée lorsqu’HQT : « (…) est d’avis que le 
présent projet s’avère la solution optimale permettant au réseau de transport principal de 
disposer d’une capacité suffisante pour alimenter les besoins du distributeur en tenant 
compte des échanges sur le réseau découlant des demandes des services de transport 
fermes de Point à Point. » (HQT-3 document 1, page 10 de 11).

Enfin, HQT affirme : « que le transporteur a démontré que le projet est conçu et que les 
installations seront construites selon les pratiques usuelles adoptées par Hydro-Québec et 
que cet investissement est rendu nécessaire afin de maintenir le bon fonctionnement du 
réseau et d’assurer le transport de l’électricité de façon sécuritaire et fiable au bénéfice de 
tous les clients du réseau de transport. » (HQT 7 document 1, page 3 de 3).

Aussi, faut-il rappeler au procureur de HQT que lorsque l’on cite ou paraphrase la 
position d’un intéressé encore faut-il la citer au complet. Par exemple, lorsqu’elle traite
du paragraphe 6 de la demande de NLH, le procureur de HQT omet de souligner que 
l’intérêt de NLH à participer au présent dossier découle aussi de l’utilisation actuelle
qu’elle fait du réseau d’HQT. Une citation tronquée ne peut qu’induire la Régie en erreur.

De même, comment peut-on, au stade de la demande d’intervention, expliquer quelles 
seront les conclusions spécifiques alors même qu’aucune réunion technique n’a encore 
été tenue ni même que des demandes de renseignements n’ont été envoyées et répondues 
par HQT. Exiger un tel niveau de précisions dans la demande d’intervention revient à 
empêcher toute demande d’intervention. Ce n’est certainement pas ce qu’a voulu le 
législateur.

Il est donc grandement surprenant que HQT souhaite empêcher la participation de ses 
clients à un forum public et ouvert devant la Régie de l’énergie lorsque des 
investissements de près d’un quart de milliard de dollars doivent être autorisés et qui 
seront notamment assumés par les clients Point à Point. Ce manque de transparence est 
inacceptable et NLH demande à la Régie de rejeter la contestation présentée par HQT, de 
lui permettre d’intervenir  au dossier, de participer à la réunion technique, de déposer des 
demandes de renseignements écrits et de présenter ses observations.
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Espérant le tout conforme, veuillez agréer, chère consœur, l’expression de nos sentiments 
les plus distingués.

FASKEN MARTINEAU DuMOULIN S.E.N.C.R.L., s.r.l.

André Turmel

AT/nb




